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	Contestation des frais de recouvrement


         





Coordonnées du fournisseur

[Lieu], le [date]
Concerne : Contestation des frais de recouvrement
Réf client : [Prénom NOM + n° de client]
 
Madame, Monsieur,
 
Notre service accompagne [Prénom NOM].

En date du [indiquer la date], [Prénom NOM] a reçu un décompte mentionnant des frais de recouvrement amiables pour un montant de [indiquer le montant] (A supprimer si vous n’avez pu identifier et calculer ces frais). 
Après analyse, Madame/Monsieur conteste ces frais car ils ne sont pas conformes aux montants prévus par les Ordonnances gaz et électricité[footnoteRef:1] : [1:  Art. 25 sexies §2 al. 2 1°, Ordonnance du 19 juillet 2001 relative à l’organisation du marché de l’électricité en Région de Bruxelles-Capitale ; 
  Art. 20 quater §1 al. 3 1°, Ordonnance du 01 avril 2004 relative à l’organisation du marché du gaz en Région de Bruxelles-Capitale.] 

  « Pour autant qu'elles aient été contractuellement fixées, aucune somme autre que celles indiquées ci-dessous ne peut être réclamée au consommateur :
   1° tous frais de recouvrement pour impayés ne peuvent excéder 7,50 euros pour un rappel et 15 euros pour la mise en demeure, étant entendu que les frais totaux de recouvrement et administratifs ne pourront excéder la somme de 55 euros par contrat de fourniture. Le Gouvernement peut adapter ces montants forfaitaires en tenant compte de l'indice des prix à la consommation.
 Pour l'application du présent point :
a) le plafond de 55 euros s'applique pendant la procédure de recouvrement amiable, dès l'envoi du premier rappel de paiement, et prend fin lors du paiement intégral de la dette ou lors de la saisine du juge de paix ;
b) on entend par " frais totaux de recouvrement et administratifs " : les frais de rappel, de mise en demeure, d'intérêt contractuel de retard, de clause pénale ou d'un tiers qui exerce une activité de recouvrement amiable des dettes ; 
(…)
Une fois que la procédure de résolution est intentée, aucun autre frais de rappel et de mise en demeure ne pourra être réclamé. » 
Pourriez-vous faire le nécessaire, en adaptant le décompte en conséquence et nous le transmettre ensuite ? 
Dans le cas contraire, nous nous réservons le droit de conseiller à Madame/Monsieur d’introduire un recours auprès du Service des litiges de Brugel, dont la jurisprudence est constante en la matière.
La présente vous est adressée sous toutes réserves généralement quelconques et sans aucune reconnaissance préjudiciable. Elle ne constitue nullement une reconnaissance de dettes.

D’avance, nous vous remercions du suivi que vous apporterez à la présente et vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations. 
  

Signature, 

Prénom NOM
Titre de la fonction
Données de contact

La présente vous est adressée avec l’accord de [Prénom NOM],						
Signature de Madame/Monsieur
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